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Résumé exécutif
Le 17 et 18 juin 2013, le Royaume-Uni accueillera le prochain Sommet du G8 à Lough Erne (Irlande 
du Nord). Un sommet sur l’alimentation et la nutrition se tiendra la semaine précédente.1 Il s’agit là 
d’une opportunité pour placer la sécurité alimentaire et nutritionnelle au centre des priorités mondiales 
et pour parvenir à une cohérence des politiques en réalisant un lien avec les initiatives du Comité de la 
Sécurité alimentaire mondiale (CSA) des Nations unies, la principale plate-forme internationale traitant 
des questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Selon les mots de David Cameron, Premier ministre du Royaume-Uni et hôte du Sommet, la réunion de 
Lough Erne constitue une opportunité, pour le G8, de continuer à s’appuyer sur les engagements précédents 
pour éradiquer la faim en «libérant le pouvoir du secteur privé»2. Figurent à l’ordre du jour des points tels 
que le développement du commerce, le respect des obligations iscales, la promotion d’une plus grande 
transparence, ainsi que la Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique.3 Bien 
qu’ils accueillent favorablement l’objectif que s’est ixé l’Alliance de «sortir 50 millions de personnes 
d’Afrique subsaharienne de la pauvreté au cours des dix prochaines années», les organisations de la 
société civile (OSC) et les mouvements sociaux sont sérieusement préoccupés par l’approche adoptée par 
la Nouvelle Alliance, promue comme un «engagement des pays du G8, des pays africains et du secteur 
privé à soutenir le développement agricole». Bien que nous reconnaissions que le secteur privé a un rôle 
à jouer dans le développement, notamment par le biais des petites et moyennes entreprises (PME) qui 
participent au bon déroulement des stratégies de sécurité alimentaire au niveau local, national et régional, 
la CIDSE et l’Alliance œcuménique «Agir ensemble» (EAA) – qui représentent, à elles deux, près de 
100 organisations de développement chrétiennes œuvrant à la justice sociale et à la concrétisation du 
droit à l’alimentation – sont préoccupées par le principal objectif de cette Nouvelle Alliance qui consiste 
à créer des conditions solides pour l’investissement des entreprises dans le secteur agricole africain. 
Nous craignons, en effet, que la Nouvelle Alliance risque, avant tout, de faire ofice de vecteur d’accès 
au marché pour les entreprises multinationales, ouvrant la voie à une extension de leur emprise sur les 
marchés africains et de leur contrôle sur les ressources du continent. 

Nous sommes profondément préoccupés par la vision et l’approche de la Nouvelle Alliance, qui considère 
la sécurité alimentaire depuis la perspective du marché, et non pas comme un droit humain. Nous pensons 
que cette initiative ne prévoit pas les mesures nécessaires pour éradiquer la faim et qu’elle pourrait même 
potentiellement compromettre certains progrès réalisés. Cette note d’information met en exergue ce 
que nous considérons être les principaux problèmes et risques liés à la Nouvelle Alliance, ainsi que 
nos recommandations clés. L’analyse et les recommandations sont structurées autour de trois thèmes 
centraux: 1) la cohérence, 2) la vision, et 3) le processus.

Nous exhortons les pays du G8 à respecter leurs engagements en faveur de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, en délaissant la priorité accordée aux entreprises pour agir en faveur des populations. Les 
recommandations clés à cet effet sont détaillées dans le document; elles incluent de:

}  Veiller à ce que les politiques consacrent résolument le droit à une alimentation adéquate et à garantir 
la cohérence de la gouvernance mondiale, en accordant une place centrale au Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale des Nations unies,

}  Faciliter la transition vers une agriculture durable réelle, par le soutien aux modèles de production 
agroécologiques4 et aux marchés locaux, en leur qualité de principale voie permettant d’atteindre le 
développement économique, et

}  Orienter le soutien vers les producteurs d’aliments à petite échelle – notamment les femmes – et garantir 
a) leur autonomisation et b) leur accès aux ressources productives et leur contrôle.
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Au il des ans, les pays du G8 ont multiplié les 
promesses pour éradiquer la faim. Parmi ces 
engagements, igurent les cinq Principes de Rome7, 

convenus lors du Sommet mondial de l’alimentation 
de 2009, et les Déclarations de Paris8, Accra 

et Busan, qui appellent les donateurs à élaborer 
des plans d’aide basés sur les besoins des pays 
bénéiciaires et à travailler de manière coordonnée 
pour garantir l’eficacité. En outre, les pays du G8 
ont également approuvé les Directives volontaires 

à l’appui de la concrétisation progressive du droit 

à une alimentation adéquate, ainsi que la réforme 
du CSA. Le CSA réformé œuvre expressément à 
aider les gouvernements à garantir le droit à une 
alimentation adéquate de leurs populations. En 
2012, le CSA a négocié et approuvé le Cadre 

stratégique mondial (GSF): ce cadre global vise à 
fournir des orientations aux États et à les assister 
dans la coordination d’actions en matière de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ce document 
constitue un pas en avant dans la promotion 
d’une nouvelle gouvernance de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la nutrition, par la réafirmation 
des obligations des États à protéger, promouvoir 
et concrétiser le droit à l’alimentation. Un autre 
document important a été approuvé par les pays 
du G8, en 2012; il s’agit des Directives volontaires 

pour une gouvernance responsable des régimes 

fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 

forêts. Cet accord international historique, négocié 
par les États, fournit des orientations concernant les 
modalités de gestion des droits fonciers et des droits 
d’accès – deux éléments clés pour la production 
d’aliments. Ces Directives recommandent que des 
mesures préventives soient mises en place pour 
protéger les droits fonciers des populations locales 
contre les risques découlant des acquisitions de 
terres à grande échelle.

Outre ces importants efforts à l’échelle 
internationale, les pays du G8 se sont également 
engagés en faveur de cadres servant de guides à 
l’engagement auprès du secteur privé, tels que 
les Principes directeurs des Nations unies relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme. Ces 
Principes soulignent le devoir des États à protéger 
les citoyens et à traiter les violations des droits 
humains perpétrées par les entreprises. Bien qu’il 
ne s’agisse pas d’un instrument parfait, ce cadre 
déinit d’importants éléments pour garantir une 
diligence raisonnable des entreprises à l’égard des 
droits humains9, ain de répondre aux effets néfastes 
de leurs activités. Le respect de ces Principes 
directeurs devrait être considéré comme une norme 

Qu’est-ce que la Nouvelle Alliance?

Suite aux crises alimentaires de 2007 et 2008, les donateurs du G8 irent la promesse d’éradiquer la 
faim dans le monde, ce qui donna lieu, en 2009, à l’adoption de l’Initiative de L’Aquila pour la sécurité 
alimentaire. Les donateurs s’engagèrent à mobiliser 22 milliards d’USD sur trois ans, ain d’encourager la 
mise en place de «plans nationaux en matière d’agriculture, assortis d’une stratégie coordonnée globale». 
En mai 2012, alors que seule la moitié des fonds promis à L’Aquila avaient été déboursés, le Président des 
États-Unis, Barak Obama, dévoila les plans pour mettre en place une Nouvelle Alliance pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition en Afrique.

La Nouvelle Alliance est un partenariat entre le G8, l’Union africaine, le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD), son Programme détaillé pour le développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA), les gouvernements de six pays africains et près de 45 entreprises (pour la plupart des 
multinationales et quelques entreprises africaines). Lors de son lancement, à Camp David en mai 2012,  
étaient regroupés la Tanzanie, le Ghana et l’Éthiopie, rapidement suivis par le Mozambique, la Côte 
d’Ivoire et le Burkina Faso. Au il du temps, il est prévu que l’Alliance soit étendue à tout pays africain 
désireux d’y adhérer.

L’objectif de l’initiative est de stimuler une «croissance économique solide et inclusive»5  pour le secteur 
agricole africain, en mettant l’accent sur «l’accélération de l’apport de capitaux privés»6  en faveur de 
l’agriculture en Afrique. Les mécanismes utilisés pour cela incluent: l’élaboration d’accords de coopération 
avec les pays d’accueil, le développement de nouveaux outils en vue de mobiliser les capitaux privés et 
de gérer les risques, la conception de plans d’investissement nationaux et la mobilisation et l’exploitation 
des capacités des partenaires privés. Le secteur privé s’est jusqu’à présent engagé à investir 3,5 milliards 
d’USD dans ce sens.

Pour être à la hauteur de 
ses engagements, le G8 doit 
faire preuve de cohérence
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minimale10 pour les États et les entreprises, en vertu 
des obligations qui leur incombent.

Ces cadres internationaux représentent des 
engagements forts de la part des pays du G8, qui, 
s’ils sont mis en œuvre de manière cohérente, 
ont le potentiel de constituer une réelle avancée 
vers l’objectif d’éradiquer la faim. Les pays du 
G8 devraient donc d’abord veiller à la mise en 
œuvre eficace de leurs engagements en faveur 
des cadres mentionnés précédemment. La CIDSE 

et l’EAA craignent que l’approche sous-jacente 
de la Nouvelle Alliance marginalise nombre 
de ces initiatives, voire même compromette les 
engagements antérieurs des pays du G8. Pour ces 
raisons, nous redoutons que la Nouvelle Alliance 
soit une menace pour la concrétisation progressive 
du droit à l’alimentation en Afrique. Si le G8 
entend garantir la légitimité de ses interventions 
dans la gouvernance mondiale de l’alimentation, 
il se doit, au moins, de veiller au respect de ces 
normes existantes et mondialement reconnues.

Une vision mal inspirée
L’insécurité alimentaire est un problème à la fois 
politique et structurel.11 Nous pensons que les déis 
auxquels nous sommes confrontés sont complexes, 
et qu’ils revêtent plusieurs dimensions;  de plus, 
les causes profondes de l’insécurité alimentaire 
doivent être correctement traitées, pour avancer 
de manière signiicative vers l’éradication de la 
faim. La seule augmentation de la production 
d’aliments constitue une approche trop restreinte: 
les politiques qui entravent l’accès des personnes à 
une alimentation adéquate doivent également être 
examinées. Nous sommes d’avis que l’approche 
adoptée par la Nouvelle Alliance, couplée à la 
recherche d’une nouvelle Révolution Verte en 
Afrique, risque réellement de proposer des solutions 
inadaptées et inappropriées à la faim dans le monde, 
ce qui pourrait porter un sérieux préjudice, à long 
terme, aux producteurs d’aliments à petite échelle.

Parmi ces risques majeurs igurent:
}  L’augmentation de la concentration et de 

l’accaparement des terres,
}  L’incitation à l’application de modèles de 

production à grande échelle, tournés vers 
les monocultures et entraînant de graves 
conséquences pour l’environnement, y compris 
la dégradation des sols,

}  L’accent sur les cultures d’exportation ou les 
marchés lucratifs, susceptibles de laisser les 
agriculteurs à la merci de la volatilité des prix des 
denrées internationales,

}  La facilitation du recours à une main-d’œuvre 
saisonnière, imprévisible et mal rémunérée, par 
le biais de systèmes d’agriculture contractuelle,

}  L’encouragement de la consolidation du pouvoir 
sur les marchés d’intrants,

}  La propagation d’une perte de biodiversité 
agricole, notamment en matière de semences, et

}  Le frein mis à l’exécution par les Etats de leurs 
engagements publics en faveur de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, reléguant ainsi cette 
tâche aux entreprises.

D’aucuns considèrent l’Afrique comme la 
«dernière frontière»12 des marchés alimentaires 
et agricoles mondiaux. Selon un rapport de la 

Banque mondiale (2013)13, «l’agriculture et 
l’agro-industrie à elles deux réunies devraient 
représenter, d’ici 2030, une valeur totale d’1 
billion d’USD en Afrique subsaharienne (contre 
313 milliards d’USD en 2010), raison pour 
laquelle elles devraient être placées en haut de la 
liste des priorités en matière de développement 
et de transformation économiques.» La Nouvelle 
Alliance vise à faciliter les opportunités offertes 
aux investisseurs pour tirer proit du marché 
inexploité que propose l’Afrique. Le risque d’une 
telle approche découle de l’incertitude quant à la 
mise en place de mesures préventives sufisantes pour 
garantir que les décisions d’investissement soient 
guidées par les besoins des communautés, plutôt que 
par les acteurs transnationaux et les entreprises, qui 
recherchent principalement le proit.

Les pays africains ayant ratiié la Nouvelle Alliance 
sont tenus de «préciser leurs politiques dans le but 
d’améliorer les opportunités d’investissement.»14 
Les États doivent notamment faciliter 
l’investissement et fournir un climat commercial 
positif en atténuant les risques, en garantissant un 
accès et des informations sur les marchés locaux 
(plus particulièrement pour les semences, les 
engrais et les pesticides), ainsi qu’en facilitant 
les transactions foncières.15 En vertu de son 
Cadre de coopération, la Côte d’Ivoire s’engage, 
par exemple, à «réformer ses lois foncières et 
à mettre en œuvre d’autres changements pour 
faciliter l’investissement privé étranger dans le 
domaine agricole. En échange, le pays est censé 
recevoir des centaines de millions de dollars d’aide 
humanitaire, et pouvoir compter sur la promesse de 
huit entreprises étrangères et de leurs partenaires 
locaux d’investir près de 800 millions d’USD dans 
le développement de fermes rizicoles à grande 
échelle.»16

Dans le cadre du processus de développement 
de la Nouvelle Alliance, des forums pour les 
investisseurs nationaux ont été organisés pour 
établir des Cadres de coopération pour chaque 
pays. C’est principalement par le biais de ces cadres 
que sont élaborées les politiques. En exhortant 



les pays à réorienter leurs politiques alimentaires 
nationales pour répondre aux recommandations de 
la Nouvelle Alliance, nous pensons que l’initiative 
réintroduit de facto la notion de conditionnalité, 
devenant ainsi le nouveau visage de l’ajustement 
structurel.17 L’objectif que se ixent ces cadres 
consiste à aligner les activités de la Nouvelle 
Alliance sur les priorités et les engagements des 
pays en vertu du PDDAA18, tels qu’une «répartition 
plus équitable des richesses pour les populations 
locales» et «une production agricole respectueuse 
de l’environnement».19 Nous redoutons cependant 
que l’accent placé par la Nouvelle Alliance sur 
les entreprises relète tout d’abord une aspiration 
à ouvrir les marchés africains. Nous craignons 
qu’une telle intention ne soit guidée par un modèle 
de développement orienté vers la croissance, plutôt 
que par un effort visant à augmenter la capacité de 
l’Afrique à se nourrir elle-même, d’une manière à 
la fois écologique et tournée vers le développement 
économique local et la liberté des populations 
à décider des politiques de sécurité alimentaire 
qui les concernent. Il existe également un risque 
que ces initiatives entraînent un accaparement 
des terres20 et inissent par affaiblir la vision du 
PDDAA21.

Nous pensons que l’orientation de la Nouvelle 
Alliance en faveur du secteur privé suppose deux 
problèmes supplémentaires vis-à-vis de l’État. Tout 
d’abord, il existe un risque réel qu’elle menace 
l’auto-détermination et la souveraineté des États 
africains, en les laissant à la merci des accords 
d’investissement. Selon Olivier De Schutter, 
Rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à 
l’alimentation, les pays devraient être en mesure de 
conserver les lexibilités politiques nécessaires pour 
isoler les marchés nationaux de facteurs externes 
susceptibles d’exacerber l’insécurité alimentaire.22 
L’imposition de conditions et l’encouragement des 
États à modiier leurs législations nationales pour 
répondre aux recommandations de la Nouvelle 
Alliance constituent deux pratiques dangereuses, 
dans la mesure où elles pourraient lier les États 
à des accords interférant avec des engagements 
précédents à garantir le droit à l’alimentation. 
De plus, nous pensons que le rôle du secteur 
public dans l’agriculture pourrait être affaibli, les 
États devenant de plus en plus dépendants des 
entreprises pour combler leurs lacunes en matière 
de inancement. Étant donné que les acteurs du 
secteur privé sont tenus de rendre des comptes, 
avant tout, à leurs actionnaires, dont l’objectif 
premier est la génération de proits,23 cette stratégie 
soulève quelques questions quant à la compatibilité 
de leurs intérêts avec la lutte contre la faim et la 
pauvreté. Selon Olivier De Schutter, «l’un des 
dangers potentiels de l’aide au développement, et 
notamment des projets menés par le secteur privé, 
est que les objectifs de réduction de la pauvreté et 

de développement rural soient relégués derrière 
l’augmentation de la production de denrées 
agricoles.24» Pouvons-nous garantir que les conlits 
d’intérêts ne l’emportent sur les droits humains et 
la sécurité alimentaire de millions de personnes ?

La mainmise des entreprises sur les semences 
d’Afrique illustre certains des risques de la Nouvelle 
Alliance. L’une de ses initiatives, le Scaling Seeds 

and Other Technologies Partnership, vise à 
augmenter «l’adoption des variétés de semences 
améliorées, des engrais et des autres technologies, 
à aider les pays à déinir des objectifs crédibles 
concernant les produits agricoles prioritaires pour 
les 10 prochaines années et à développer des 
feuilles de route pour les actions du secteur public 
et privé, nécessaires pour atténuer les contraintes à 
l’adoption de technologies spéciiques.»25 À l’heure 
actuelle, les producteurs d’aliments à petite échelle 
d’Afrique conservent 60 à 70 % des semences 
(de maïs) dans les exploitations agricoles, tandis 
qu’ils se procurent les 30 à 40 % restant auprès de 
proches, de voisins et d’autres sources au sein de la 
communauté, par le biais des réseaux de semences 
informels.26 Ces semences sont des variétés à 
pollinisation ouverte, qui permettent aux paysans 
de conserver et de sélectionner les meilleures, 
plus résilientes et adaptées à leurs conditions. 
Cette initiative exige des pays qu’ils adaptent 
leurs politiques, ain que les semences hybrides, 
pour la plupart stériles, puissent être vendues aux 
agriculteurs, menaçant ainsi de sonner le glas des 
systèmes informels traditionnels.

Une autre source de préoccupations est liée aux 
instruments devant être utilisés pour mesurer les 
avancées réalisées. Dans l’ensemble des études 
de cas menées jusqu’à présent, les indicateurs 
politiques déterminant l’adhésion aux conditions 
de l’Alliance incluent une amélioration de 
leur score pour l’indice Doing Business27, une 
augmentation de la valeur monétaire des nouveaux 
investissements du secteur privé dans l’agriculture 
et une hausse de la part des investissements privés 
dans la production commerciale et la vente de 
semences. Nous considérons ces mesures comme 
problématiques, étant donné qu’elles ne témoignent 
pas d’avancées réelles dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. L’utilisation 
de l’indice Doing Business de la Banque 
mondiale pour mesurer les avancées réalisées 
est particulièrement problématique. Le Groupe 
d’évaluation indépendante de la Banque mondiale 
a lui-même indiqué, dans un rapport de 2008, que 
l’indice Doing Business crée des préjugés en faveur 
de la déréglementation, surestime ses conclusions 
et n’indique «aucune relation signiicative d’un 
point de vue statistique» entre ses indicateurs et 
la croissance économique au sens large, et encore 
moins des améliorations du bien-être national.28
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En conclusion, la vision et l’approche de la 
Nouvelle Alliance ont révélé jusqu’à présent 
plusieurs défaillances. Tout d’abord, tout indique 
que la Nouvelle Alliance met l’accent sur la 
promotion des modèles de production industrielle à 
grande échelle dans le but d’initier une Révolution 
Verte en Afrique, malgré les preuves démontrant 
les impacts nocifs de la Révolution Verte en 
Asie, qui a conduit à une grave dégradation de 
l’environnement, à une concentration des terres, à 
un creusement de la dette, à une aggravation de la 
division entre les classes parmi les agriculteurs29 
et à la marginalisation des petits agriculteurs. 
Deuxièmement, malgré le prétendu respect des 
Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts, nous nourrissons 
de graves inquiétudes quant aux modalités selon 
lesquelles les transactions foncières sont facilitées, 
notamment concernant le fait que «la terre est 
souvent utilisée comme garantie, ce qui pourrait 
porter atteinte à la souveraineté des États africains 
et, dans le pire des cas, générer des déplacements 
massifs de populations»30. L’intention de lancer une 
Initiative mondiale pour la transparence foncière 

lors du Sommet du G8 qui aura lieu au Royaume-
Uni a été divulguée au mois de mars 2013. Bien 
que cette initiative ne soit pas directement liée 
à la Nouvelle Alliance, elle pourrait avoir des 
répercussions signiicatives sur les acquisitions de 
terres en Afrique. Les organisations de la société 
civile et les mouvements sociaux redoutent que 
cette initiative fragilise les Directives volontaires31 

et compromette leur mise en œuvre dans le 
continent. Enin, l’initiative prétend agir dans 
l’intérêt des producteurs d’aliments à petite échelle 
en les incluant aux chaînes de valeur. Cependant, 
ces dernières sont souvent dominées par de grandes 
et puissantes multinationales. Ces entreprises 
semblent représenter la plus grande partie des 
volumes d’investissement engagés, ce qui soulève 
des questions fondées concernant l’identité des 
bénéiciaires réels de ces investissements. En 
l’absence de mesures préventives et de mécanisme 
de redevabilité, la Nouvelle Alliance risque 
de promouvoir les intérêts du secteur privé au 
détriment de la sécurité alimentaire et des moyens 
de subsistance de millions de petits agriculteurs. 
Ces mêmes agriculteurs que le G8 entend sortir de 
la pauvreté.

La souveraineté alimentaire: un cadre pour l’auto-détermination 
et la concrétisation du droit à l’alimentation

La souveraineté alimentaire est un cadre politique qui aborde les causes profondes de la faim et de la 
pauvreté en réorientant le contrôle de la production et la consommation d’aliments dans le cadre de 
processus démocratiques enracinés dans des systèmes alimentaires localisés. Elle englobe non seulement 
le contrôle de la production et des marchés, mais aussi l’accès et le contrôle des personnes sur la terre, 
l’eau et les ressources génétiques. Elle suppose la reconnaissance et l’autonomisation des personnes et des 
communautés pour réaliser leurs droits économiques, sociaux, culturels et politiques et répondre à leurs 
besoins en matière de choix alimentaires, d’accès et de production d’aliments. Elle est déinie comme: 

«Le droit des peuples à déinir leur propre alimentation et agriculture; à protéger et réguler la production 
agricole nationale et le commerce ain d’atteindre des objectifs en termes de développement durable; à 
déterminer leur degré d’autosufisance; à limiter le dumping de produits sur leurs marchés. La souveraineté 
alimentaire ne remet pas en cause le commerce, mais promeut la formulation de pratiques et de politiques 
commerciales servant le droit à l’alimentation des peuples, ainsi que leur droit à disposer de denrées 
alimentaires produites de manière sûre, saine et dans le respect de la durabilité environnementale.»

La souveraineté alimentaire inclut:
}  Le droit des agriculteurs et des paysans à produire des aliments, et le droit des consommateurs à décider 

librement de la nature et de la provenance des aliments qu’ils consomment,
}   Le droit des pays à se protéger des importations de denrées agricoles et alimentaires à prix bradés,
}  La participation active des personnes et de leurs organisations à l’élaboration des politiques agricoles 

nationales, et
}  La reconnaissance des droits des femmes et de leur rôle central dans la production d’aliments. 

Étant donné qu’elle garantit l’accès des producteurs aux ressources productives, ainsi que leur contrôle 
sur ces dernières, la souveraineté alimentaire encourage également une gestion responsable, ce qui génère 
le recours à des modèles de production plus durables. La souveraineté alimentaire, le droit à l’alimentation 
et la sécurité alimentaire sont, par conséquent, trois outils importants et complémentaires pouvant aider 
les gouvernements à lutter contre l’insécurité alimentaire.

Le contenu de cet encadré est extrait de la publication «Food Sovereignty: Towards democracy in localised 
food systems», de Michael Windfuhr et Jennie Jonsén. FIAN International (2005).
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Le Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale des 
Nations unies (CSA), en sa qualité de principale 
plate-forme internationale et intergouvernementale 
de gouvernance inclusive en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, constitue l’organe 
de prise de décisions à qui incombe légitimement 
le rôle de guider les politiques internationales 
et de coordonner les actions. Son rôle central est 
essentiel pour assurer la cohérence des politiques 
et éviter leur fragmentation. Née d’un partenariat 
entre le G8 et l’initiative Grow Africa32, la 
Nouvelle Alliance risque, de par sa nature, 
d’accorder trop d’inluence aux puissants acteurs 
du secteur privé, lesquels ne sont pas tenus au 
même niveau de redevabilité que leurs homologues 
gouvernementaux. Contrairement aux pays du G8, 
les entreprises ne sont soumises ni à des cadres 
juridiques décisifs, ni à des accords de coopération 
au développement, tels que les cinq principes de 
Rome ou la Déclaration de Paris sur l’eficacité 
de l’aide au développement. La CIDSE et l’EAA 
craignent que les résultats positifs susceptibles 
de découler de la Nouvelle Alliance puissent 
être exclusivement liés aux résultats constituant 
l’objectif clé des entreprises (à savoir la génération 
de bénéices, le gain de parts de marché, l’extension 
des réseaux de distribution, la captation de 
nouveaux partenaires inanciers, la idélisation de 
la clientèle et la maximisation de la reconnaissance 
de la marque). Fondamentalement, le risque qui se 
pose est que de puissants investisseurs nationaux 
ou multinationaux ne s’emparent du marché et ne 
laissent aux plus pauvres que des sols appauvris et 
des ressources en eau épuisées. 

Il est tout aussi préoccupant que la Nouvelle 
Alliance ait l’intention d’appliquer, dans ses 
programmes, les Principes pour un investissement 

agricole responsable (PIAR)33 . En effet, ces 
Principes sont le fruit d’une initiative conjointe 
de la FAO, du FIDA, de la CNUCED et de la 
Banque mondiale, qui n’a jamais été approuvée 
par le CSA et a fait l’objet de nombreuses critiques 
de la part des organisations de la société civile 
(OSC), des mouvements sociaux et de nombreux 
gouvernements nationaux. La priorité doit être 
donnée aux Principes pour un investissement 

agricole responsable (iar) en cours d’élaboration 
par le CSA, si l’on entend réellement disposer 
de politiques cohérentes s’appliquant, de 
manière homogène, à l’ensemble des parties 
prenantes. Comme l’ont déclaré les OSC et les 
mouvements sociaux lors de la 39e session du 
CSA, «la souveraineté et la sécurité alimentaires 
de l’Afrique ne peuvent pas être assurées par une 
coopération internationale qui ignore les cadres 
politiques déinis avec la participation des paysans 
et des producteurs du continent»34.

La prédominance des acteurs du secteur privé 
étranger engagés dans la Nouvelle Alliance 
risque fort d’empêcher la tenue d’un dialogue 
ouvert et participatif au sein d’un large éventail 
de parties prenantes auquel pourraient participer 
les producteurs d’aliments à petite échelle 
eux-mêmes. Pour ce qui est du processus, les 
cadres de coopération de la Nouvelle Alliance 
ont été élaborés sans la participation des OSC 
et des mouvements sociaux africains, lesquels 
ont exprimé leurs inquiétudes vis-à-vis de leur 
exclusion, dans une lettre ouverte adressée au 
G835. Ils y soulignent que la lutte contre la faim 
doit compter avec la participation des populations 
les plus touchées et avec la collaboration non 
seulement des groupes d’OSC internationaux les 
plus grands, mais aussi des groupes locaux, qui sont 
les mieux à même d’inluencer et de surveiller la 
situation sur le terrain. Jusqu’à présent, la fonction 
qu’entend attribuer la Nouvelle Alliance aux petits 
producteurs semble tenir davantage à un simple 
rôle dans des systèmes d’agriculture contractuelle 
qu’à les considérer comme un acteur principal 
et un partenaire à part entière de l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques. Cette exclusion 
rejoint la position plus générale défendue par la 
société civile et les mouvements sociaux locaux 
au sujet du manque de transparence des activités 
de la Nouvelle Alliance dans leurs pays respectifs. 
Dans ce contexte, la mise en place de mesures 
de redevabilité prend une dimension encore plus 
importante. En l’état actuel des choses, celles 
proposées par cette initiative sont encore largement 
insufisantes.

Processus: 
Une question de légitimité 
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Nous sommes convaincus que la mise en œuvre de 
la Nouvelle Alliance au Mozambique, qui se fait 
par le biais de corridors de croissance agricole, 
illustre de manière concrète certains des risques 
afférents à ce projet et cristallise la dure réalité qui 
se cache derrière le volet pratique de sa mise en 
œuvre.

Le projet de la Nouvelle Alliance pour le 
Mozambique a pour objectif de soutenir le secteur 
agricole et d’accélérer la mise en œuvre du 
Programme national d’investissement agricole et de 
sécurité alimentaire (PNISA), et ce, par le biais de 
l’initiative Grow Africa, dans «l’optique générale 
de promouvoir la hausse des investissements privés 
et de développer l’innovation».36 Le programme 
est axé sur des corridors de croissance déinis par 
le gouvernement pour leur important potentiel 
agricole. Ces dernières années, des corridors 
de croissance agricole ont été instaurés dans 
plusieurs pays d’Afrique, dans le but de stimuler 
la production agricole. Considérés comme des 
instruments de la chaîne de valeur facilitant l’accès 
aux marchés, ces corridors37 sont révélateurs du 
modèle de développement recherché, un modèle au 
sein duquel les partenariats public-privé (PPP) sont 
proposés comme la solution clé pour lutter contre 
la pauvreté et la faim.

L’une des promesses de la Nouvelle Alliance consiste 
à améliorer l’accès des producteurs d’aliments 
à petite échelle aux ilières, ce qui suscitera, par 
là même, d’importants progrès en matière de 
développement. Toutefois, leur intégration aux 
chaînes de valeur, que faciliteraient ces corridors 
de croissance, est un processus long, assorti de 
frais de transaction élevés. Selon un rapport publié 
par l’Institut international pour l’environnement et 
le développement (IIED) et Oxfam, l’approche de 
la chaîne de valeur n’est véritablement eficace que 
pour 2 à 10 % des petits producteurs, du fait d’une 
série de facteurs les maintenant à la «merci des 
plus grands producteurs».38 Parmi les problèmes 
en question, on compte le manque d’information 
sur les marchés, la médiocrité des infrastructures et 
l’éloignement des marchés, les exigences strictes 
en matière de normes et le rôle, souvent opaque, des 
intermédiaires. Bon nombre de petits agriculteurs 
locaux craignent que ces corridors n’accentuent 
davantage encore leur marginalisation par rapport 
aux meilleures terres agricoles et ne contribuent à 
l’accaparement des terres et de l’eau.39

Par exemple, l’expérience du corridor de 
développement de Maputo suggère que l’accent 
placé sur les producteurs et les négociants à petite 
échelle risque facilement de disparaître dès lors que 
les résultats inanciers dictent des actions n’étant pas 
nécessairement compatibles aux objectifs sociaux 
et écologiques ixés. Selon une étude publiée en 
début d’année par le Centre européen de gestion 
des politiques de développement, «un des points 
positifs du corridor de développement de Maputo 
est qu’il a grandement amélioré les infrastructures 
reliant l’Afrique du Sud et le Mozambique et 
engendré des investissements conséquents. Si l’on 
adopte une perspective plus sceptique, on peut dire 
qu’il a servi les intérêts de la classe politique et 
des plus puissants parmi les élites mozambicaines 
et le secteur privé sud-africain, notamment les 
acteurs des industries extractives, sans aucunement 
proiter aux populations pauvres et aux producteurs 
d’aliments à petite échelle». L’étude conclut que 
si les corridors peuvent effectivement grandement 
proiter aux agriculteurs, «ils risquent de prendre 
la forme de corridors de pouvoir plutôt que de 
corridors d’abondance».40

L’un des arguments avancés pour justiier 
l’approche basée sur les corridors est qu’elle 
permet d’exploiter des terres inutilisées, sous-
utilisées ou en friche. Cependant, des recherches 
menées au Mozambique indiquent qu’il n’existe 
«presque aucun terrain véritablement inoccupé»41; 
en fait, certaines des terres les plus fertiles du pays 
sont exploitées dans le cadre de ces programmes. 
La question des droits fonciers et de l’inscription 
au cadastre est un problème complexe au 
Mozambique, étant donné que de vastes étendues 
de terre sont aux mains des élites politiques et 
économiques et qu’il n’existe aucun système 
de cadastre à l’heure actuelle. Selon l’Institut 
d’Oakland, les contrats relatifs aux transactions 
foncières les plus importantes, conclues entre 
le gouvernement et les investisseurs, sont tenus 
secrets et ne sont annoncés publiquement que 
pour les concessions supérieures à 10 000 ha.42 
En outre, «de par son manque de transparence, le 
système d’acquisition des droits fonciers permet 
aux personnes disposant de relations d’obtenir 
de grandes exploitations à prix minime, ce qui 
encourage les activités d’acquisition de rentes».43 
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Les principaux engagements politiques pris par le 
gouvernement du Mozambique dans son Cadre de 
coopération de la Nouvelle Alliance concernent, 
entre autres:
}  L’amélioration des incitations pour le secteur 

privé, notamment par l’élaboration et la mise 
en œuvre de politiques nationales en matière 
d’intrants et de semences, ce qui implique de 
mettre in à la distribution de semences gratuites 
et non améliorées, et de prévoir des accréditations 
d’inspection pour le secteur privé,

}  La refonte des systèmes de droits d’utilisation 
du sol (dénommés DUAT au Mozambique) et 
l’accélération du processus de délivrance de ces 
droits, ce qui suppose d’élaborer et de ratiier 
les règlements et les procédures autorisant les 
communautés à conclure des partenariats par le 
biais de baux de location ou de sous-location,

}  La promotion de la libéralisation et la facilitation 
des échanges et de la commercialisation des 
produits agricoles, et

}  La ratiication des règlements sur l’enrichissement 
des aliments (y compris la biofortiication).

Outre ses promesses d’investissement, le secteur 
privé s’est engagé, au travers de lettres d’intention, 
à «préparer et exécuter de vastes mécanismes 
de consultation ouverts et durables du secteur 
privé avec le gouvernement du pays d’accueil, à 
propos desquels il entend formuler des conseils 

et des orientations et auxquels il prévoit de 
participer».44 En ce qui concerne la redevabilité, 
le gouvernement et ses partenaires du secteur 
privé prévoient d’examiner les avancées réalisées 
à l’aune d’indices déinis en commun, ce qui 
implique d’évaluer «les progrès accomplis par 
le gouvernement du Mozambique dans la mise 
en œuvre de ses engagements politiques et la 
consultation des investisseurs privés».45

Les deux principaux interlocuteurs du 
gouvernement du Mozambique dans le cadre de 
ce programme sont les États-Unis et le Japon. 
En septembre 2012, 19 entreprises étaient prêtes 
à signer une lettre d’intention résumant leurs 
objectifs en vertu de ce partenariat. Treize d’entre 
elles (dont nombre sont américaines ou japonaises) 
opèrent à l’échelle internationale et sont très actives 
dans le secteur des engrais et des semences, ainsi 
que des agrocarburants, de la pétrochimie et du 
secteur minier. Les autres sociétés mozambicaines 
participantes ont un projet largement axé sur 
le commerce international. Aussi, l’examen 
approfondi du Cadre de coopération pour la 
Nouvelle Alliance au Mozambique suggère-t-il 
que la consolidation d’un tissu productif constitué 
de petits agriculteurs, caractérisé par sa résilience 
et sa diversiication, en vue de l’amélioration de 
la sécurité alimentaire, ne constitue en rien son 
objectif premier.

En conclusion, la CIDSE et l’EAA sont fortement 
préoccupées par le fait que la Nouvelle Alliance 
illustre l’émergence d’un régime d’entreprise 
pour l’agriculture mondiale. Nous émettons de 
sérieuses réserves car l’initiative encourage, 
en Afrique, la production d’aliments destinés à 
l’exportation, plutôt que de répondre aux besoins 
locaux et régionaux, en plus de convertir les 
Africains en fournisseurs de matières premières 
et en consommateurs d’aliments produits par les 
multinationales de l’agro-industrie cherchant à 
percer le marché africain. Il est impératif que 
l’ensemble de l’aide apportée par les pays du G8 
en faveur de l’agriculture vienne soutenir des 

investissements de qualité, cohérents avec les 
principes internationalement reconnus en matière 
de droits humains et d’eficacité de l’aide, et 
adhérant aux principes de production durable du 
point de vue de l’environnement.  

Nous pensons que les producteurs d’aliments à 
petite échelle devraient être en mesure de vivre 
dans la dignité en s’appuyant sur des moyens 
d’existence garantis et durables. Les gouvernements 

nationaux ont en cela un rôle à jouer, en veillant 
à garantir la viabilité des denrées produites par 
les petits agriculteurs, et en investissant dans ces 
dernières, par le biais, par exemple, de la création 
de marchés destinés à écouler les produits locaux 
et durables fournis par les petits producteurs46. 
Ceci leur permettra également de dépasser le seuil 
de subsistance pour jouer un rôle vital sur les 
marchés locaux. Si la Nouvelle Alliance, ou tout 
autre partenariat, entend jouer un rôle productif 
dans le développement agricole, la preuve doit être 
faite que ces types de partenariats sont en mesure 
de proiter aux producteurs d’aliments à petite 
échelle, un point qui reste encore à démontrer. Dans 
l’espoir de contrecarrer certains des potentiels 
effets dévastateurs de la Nouvelle Alliance sur les 
populations pauvres d’Afrique, la CIDSE et l’EAA 
recommandent que des mesures soient prises 
autour des trois axes suivants: 1) l’amélioration 
de la cohérence des politiques en matière de droit 
à l’alimentation; 2) la réorientation de la vision et 
des voies à suivre pour atteindre un développement 
agricole durable, et 3) l’assurance d’un processus 
transparent, participatif et incluant la redevabilité.

Conclusions et 
recommandations au G8
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La cohérence des 
politiques en matière de 
droit à l’alimentation

}  Des politiques cohérentes, solidement 

enracinées dans les droits humains, doivent être 
la pierre angulaire de toutes les initiatives relevant 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ce 
n’est actuellement pas le cas de la Nouvelle 
Alliance. Les pays du G8 devraient redoubler 
d’efforts pour mettre en œuvre les Directives sur 
le droit à l’alimentation et assurer leur suivi, et 
pour aider les gouvernements africains à en faire 
de même, en intégrant ces Directives à leurs 
accords de coopération au développement,

}  Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
doit continuer d’être reconnu et respecté en 
sa qualité d’organe de prise de décisions à qui 
incombe légitimement le rôle de guider les 
efforts internationaux en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle; les pays du G8 

devraient aligner leurs initiatives sur les 

politiques du CSA et soutenir ses processus, 
tels que les consultations sur les Principes pour 
un investissement agricole responsable (iar) et la 
mise en application du Cadre stratégique global, 
au lieu de créer des structures parallèles, 

}  Les Directives volontaires du CSA pour la 

gouvernance foncière devraient devenir le cadre 
formel de toute initiative en matière foncière 
soutenue par le G8, et ses normes en matière 
de droits humains doivent être appliquées aux 
entreprises comme normes minimales lors 
des transactions foncières. L’adoption d’une 
approche volontaire est insufisante; une 
réglementation et une exécution strictes de ces 
Directives sont impératives pour empêcher 
l’accaparement des terres. De plus, les pays du 
G8 pourraient contribuer à la sécurité alimentaire 
en Afrique en assurant la cohérence des différents 
secteurs qui inluent sur le développement, tels 
que l’énergie et le commerce. Les pays du G8 
devraient en particulier mettre in aux mandats 
d’incorporation, ainsi qu’à toute subvention à 
la production d’agrocarburants47, et rejoindre le 
consensus international croissant reconnaissant 
les effets pervers de ces politiques sur la sécurité 
alimentaire des pays en développement.

Notre vision pour une 
agriculture durable

}  La production agroécologique48, qui assure des 
rendements réguliers et optimise l’utilisation des 
ressources locales tout en réduisant les impacts 
environnementaux et socio-économiques négatifs 
des pratiques intensives49, doit être soutenue. Les 
pays du G8 devraient «promouvoir, améliorer 
et appuyer l’agriculture durable», comme ils 
s’y sont engagés dans le document inal de la 
conférence des Nations unies (Rio+20). Pour 
cela, les gouvernements doivent garantir le 

respect et la protection des droits des producteurs 
d’aliments à petite échelle sur les terres, l’eau, 
les variétés de semences traditionnelles et autres 
ressources naturelles,

}  Les investissements agricoles ancrés dans 
les économies locales s’accompagnent d’un 
effet multiplicateur bien plus important pour 
réduire la pauvreté. Le développement des 

marchés locaux devrait constituer la première 
voie soutenue par les gouvernements, par 
opposition à une plus grande libéralisation 
du commerce et à la facilitation des marchés 
internationaux, comme le prévoient actuellement 
les pays du G8 à la veille du prochain sommet. 
L’approvisionnement, au niveau local, auprès 
de petits producteurs, permet notamment aux 
gouvernements d’assurer une source de revenus 
aux populations les plus vulnérables, écartées des 
programmes d’investissements plus grands, 

}  Ain de répondre aux déis posés par la volatilité 
des prix des denrées alimentaires, les pays du 
G8 pourraient apporter un soutien à la mise en 
place de réserves alimentaires régionales, telles 
que celles gérées par la CEDEAO. Ils devraient 
également encourager le secteur privé à fournir 
des informations transparentes et régulières 
concernant la production et les stocks, comme 
l’exige le Système d’information sur les marchés 

agricoles (AMIS), récemment mis en place à la 
FAO,

}  Les gouvernements devraient garantir des prix 

justes pour les denrées alimentaires, ainsi que 
des débouchés commerciaux au niveau local, en 
promouvant la production rurale dans les zones 
urbaines, en investissant dans les infrastructures 
locales, en reliant les producteurs d’aliments à 
petite échelle aux petites et moyennes entreprises 
locales en vue d’une commercialisation dans les 
pays, et en donnant la priorité à la consommation 
d’aliments locaux et nationaux,

}  Il est nécessaire d’investir dans des innovations 
technologiques appropriées aux réalités et aux 
contraintes propres aux petits producteurs. 
Il convient pour cela de cibler précisément 
l’échelle et le modèle de production utilisés par 
celles et ceux que nous entendons sortir de la 
pauvreté. L’approche consistant à placer l’accent 
sur les transferts de technologie Nord-Sud, qui 
considèrent les paysans comme des destinataires 
passifs de la technologie, est vouée à l’échec. 
Cette approche coûte des milliards et supposerait 
l’endettement des paysans africains pour payer les 
factures. Nous considérons non seulement que ce 
type de transfert de technologie ne fonctionnerait 
pas, mais qu’il risquerait également de perturber 
la résilience des modèles actuellement utilisés 
par les paysans. Les transferts de technologie, 

ainsi que la recherche et le développement, 

doivent être pris en main par les paysans et 
reléter les réalités et les conditions du terrain. Les 
semences génétiquement modiiées constituent 
une menace pour la sécurité alimentaire: elles 



affaiblissent les systèmes alimentaires résilients 
et s’accompagnent d’effets néfastes multiples 
en matière d’environnement. Le G8 ne doit 
en aucun cas encourager la propagation des 
cultures génétiquement modiiées en Afrique. Le 
rôle important donné, dans cette initiative, aux 
entreprises semencières internationales, telles que 
Monsanto, présente des risques à cet égard, et

}  Le G8 doit veiller à ne soutenir aucune initiative 

mettant en péril la nutrition. La diversité 
des cultures est essentielle à la nutrition. En 
encourageant les pays à sélectionner une poignée 
de cultures pour l’exportation, on limite la 
capacité des paysans à diversiier leur production 
et leur nutrition, ce qui menace leur résilience 
en termes d’adaptation aux changements 
climatiques.

Comment garantir un 
processus légitime et 
inclusif

}  L’élaboration des politiques doit se baser sur la 
participation active et inclusive des populations 
les plus affectées par l’insécurité alimentaire. 
Le G8 doit appuyer, dans tous les plans qu’il 
propose, les espaces encourageant l’inclusion 
des OSC et des mouvements sociaux africains, 
en promouvant, par exemple, les mécanismes de 
redevabilité participatifs, par le biais desquels les 
communautés peuvent contrôler les activités des 
acteurs opérant sur leurs terres. Le G8 pourrait faire 
bien davantage pour éradiquer la faim en Afrique, 
s’il soutenait l’auto-détermination des personnes, 
pour décider des politiques les affectant et 
contribuer à leur élaboration; la souveraineté 
alimentaire constitue à cet égard un cadre utile, qui 
mérite l’attention de tous,

}  L’apport d’un soutien spéciique et ciblé 
aux femmes paysannes est essentiel à toute 
stratégie en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Bien que la Nouvelle Alliance 
mentionne les femmes comme sa cible, elle 
contient peu de détails concernant les modalités 
de mise en œuvre. L’accès des femmes aux 
ressources productives, en particulier à la terre, et 
aux services de vulgarisation, ainsi que le soutien 
aux coopératives de femmes constituent des 
éléments clés pour combattre la discrimination, 
qui s’accompagnent de bénéices multiples pour 
les femmes elles-mêmes, leurs familles et leurs 
communautés. Il convient d’intégrer des objectifs 
clairs en termes d’égalité des sexes et des données 
ventilées par sexe aux programmes visant à 
autonomiser les femmes en les impliquant dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 
politiques agricoles,50

}  Le G8 doit rechercher une plus grande 

redevabilité et une transparence accrue et en 
exiger de même de ses partenaires du secteur 
privé. Il convient pour cela de mettre l’accent 
non seulement sur les engagements inanciers, 
mais aussi sur la qualité de l’aide apportée. L’un 
des principaux objectifs de la Nouvelle Alliance 
est d’augmenter les revenus des producteurs 
d’aliments à petite échelle en les encourageant 
à prendre part aux chaînes de valeur contrôlées 
par les grandes entreprises et les intermédiaires; 
ceci suppose d’établir des relations contractuelles 
avec ces entreprises.  Il n’existe à l’heure actuelle 
aucun système permettant de contrôler la qualité 
ou l’équité de ces contrats, ni les relations entre 
les producteurs d’aliments à petite échelle et 
les entreprises dont ils dépendent. De la même 
manière, il n’existe aucun contrôle des pratiques 
de ixation des prix ou de crédit des entreprises 
étrangères qui entendent développer leurs 
réseaux de distribution (engrais, semences et 
autres intrants agricoles) en vertu de la Nouvelle 
Alliance. Des cadres règlementaires contraignants 
d’un point de vue juridique, soutenant une plus 
grande redevabilité et une transparence accrue, 
sont nécessaires pour protéger les producteurs 
d’aliments à petite échelle.

Les pays du G8 pourraient jouer un rôle important 
dans le soutien de la transition vers une véritable 
agriculture durable en Afrique, donnant la priorité 
à la résilience et protégeant et renforçant les 
atouts sociaux, économiques et écologiques 
des communautés locales. Enin, ce sont les 
investissements publics durables et de qualité, 
permettant aux producteurs d’aliments à petite 
échelle d’investir dans leurs propres exploitations, 
qui garantiront la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
de l’Afrique. Malheureusement, l’approche adoptée 
par la Nouvelle Alliance risque bien d’augmenter 
la dépendance de l’Afrique vis-à-vis des capitaux 
étrangers et des investisseurs désireux d’inluencer 
ses politiques et d’accéder aux marchés du continent.  
Comme l’indique le rapport de la FAO «La situation 
mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 
2012»51, « les investissements des agriculteurs sont 
de loin supérieurs aux dépenses que les donateurs 
internationaux et les investisseurs étrangers privés 
consacrent à l’agriculture. Étant donné que les 
investissements des agriculteurs jouent un rôle 
prépondérant, il est essentiel de les placer au centre 
de toute stratégie visant à améliorer le montant et 
l’eficacité des investissements agricoles.» Dans 
ce contexte, et compte tenu des preuves énoncées 
ci-dessus, nous exhortons solennellement le G8 à 
revoir sa stratégie et à placer les petits producteurs 
et les populations les plus affectées par l’insécurité 
alimentaire au centre de ses politiques, au lieu de les 
reléguer derrière l’agro-industrie.

À qui profite l’Alliance? Le G8 et l’émergence d’un régime d’entreprise mondial pour l’agriculture12
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